
EABAIS SUE LES $50,000 EN PAIEMENT DE L’OUTILLAGE.
On se rappellera, au sujet de ces $50,000, que la spécification suivant laquelle 

les soumissions furent faites, stipulait expressément que l’entrepreneur paierait au 
gouvernement $50,000 pour l’outillage et le matériel du bassin. Le contrat, lors de 
sa passation, contenait une stipulation semblable.

M. Starrs jure que lorsque Sir Hector insista pour lui faire abandonner le con
trat, qui lui avait été accordé par le conseil, il déclara que les $50,000 devaient être 
payées à tout événement.

M. Larkin jure que lorsque le contrat fut offert à Larkin, Connolly et Cie, il 
refusa pendant quelque temps de le signer, à moins qu’il n’eût l’assurance qu’un 
rabais serait fait sur les $50,000, et qu’il signa éventuellement à la suite de la décla
ration de Sir Hector qu’il examinerait la chose.

La lettre de Eobert McGreevy, à la page 211, semble indiquer clairement que les 
entrepreneurs avaient l’assurance secrète du ministre, avant de signer le contrat, 
qu’un rabais serait fait sur les $50,000, quoique nulle stipulation de ce genre ne dût 
être incorporée dans le contrat.

Le 16 avril 1885, Bennett fit rapport que les entrepreneurs avaient accepté, sans- 
objections, de l’outillage et du matériel au montant de $38,038.28, mais qu’ils refusaient 
de prendre le restant. Le même jour, Trutch écrit à Sir Hector Langevin que les 
entrepreneurs Larkin, Connolly et Cie ne voulaient pas accepter les objets composant 
l’outillage, au prix total de $12,403.09, suivant la liste, vu qu’ils ne les trouvaient pas 
propres à leur usage.

Le 12 mai 1885, Perley écrit à Trutch : “Je reçois instruction du ministre des 
Travaux Publics de vous dire que le devis est très simple à l’interprétation et que 
les entrepreneurs n’ont pas le choix de prendre l’outillage, etc., qu’il leur plaira et 
de refuser ce dont ils n’auront pas besoin, et qu’ils devront prendre tout ce qui est 
porté sur la liste.”

En janvier 1886, après avoir visité la Colombie-Anglaise, Perley fit rapport 
au minietère qu’il voyait que la valeur de l’outillage, des matériaux, etc., 
deviendrait un sujet de difficultés, à une date future, entre le ministère et les 
entrepreneurs.

Nulle autre preuve n’apparaît au sujet de ce rabais, jusqu’en 1887, alors qu’en 
janvier de la dite année, Perley soumit ses estimations finales et alloua aux entre
preneurs un rabais de $19,873 sur l’outillage, étant environ $6,000 de plus que le 
rabais qu’ils avaient demandé, en avril 1895, lorsqu ils acceptèrent l’outillage.

M. Perley a déclaré dans son témoignage qu’il assuma la responsabilité de cette 
déduction, sans s’en rapporter au ministre, bien qu’il ait subséquemment modifié 
cette déclaration en disant qu’il était probable que son rapport à ce sujet avait été 
discuté avec le ministre.

Sir Hector Langevin, dans son témoignage, nia qu’il eût été consulté par Perley 
avant qu’il fit cette réduction.

PEOPOSITION D’ALLONGEE LE BASSIN DE CENT PIEDS.
A la page 177 des témoignages, Murphy dit qu’il fut chargé par ses associés de 

tâcher de faire allonger le bassin de cent pieds, et qu’il offrit à Thomas McGreevy, 
$50,000 pour faire faire ce changement, et que Eobert McGreevy fut informé de leur 
désir de l’obtenir.

Les lettres écrites à Murphy par ceux des associés qui étaient à la Colombie- 
Anglaise corroborent parfaitement ce qu’il dit de leur grand désir d’allonger le 
bassin et de leur consentement à payer un bon prix pour obtenir ce changement.

Michael Connolly écrit à Murphy, on date du 15 février 1885 :—“ Si les deux 
cent cinquante mille passent dans le budget, nous aurons nécessairement de l’ouvrage 
à démolir, etc., mais si vous pouvez avoir un contrat pour l’allonger, à $250,000, nous 
pourrons donner $50,000.” Et encore, le 25 février :—“ Je vous ai dit dans une 
lettre, dernièrement, que s’il était voté $250,000 pour allonger le bassin, nous en 
donnerions cinquante pour quelque but de largesse.”

Thomas McGreevy paraît avoir exercé son influence pour faire effectuer ce 
changement, et dans une lettre à son frère, en date du 1er mars 1886, il lui dit qu’il


